
 
 

Demande de dérogation mineure 
 

PROCÉDURES ET CONDITIONS 

 

OBJECTIFS DE LA DÉROGATION MINEURE ET DU COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME 
 
Comité consultatif d’urbanisme (CCU) : Comité chargé d’analyser et soumettre des 
recommandations au conseil municipal en matière de réglementation d’urbanisme. Le comité 
est composé de deux membre du conseil et de trois résidents de la Municipalité.  
 
Demande de dérogation mineure : La dérogation mineure est une procédure d'exception 
établie par règlement en vertu duquel le conseil peut autoriser la réalisation de travaux 
projetés ou la régularisation de travaux en cours ou terminés qui ne respectent pas toutes les 
dispositions réglementaires du règlement de zonage ou de lotissement. Il assure à la 
réglementation une certaine souplesse d'application dans la mesure où il s'agit d'une 
dérogation dite « mineure ». 
 
 
DISPOSITIONS POUVANT FAIRE L’OBJET D’UNE DÉROGATION MINEURE 
 
Tous les articles des règlements de zonage et de lotissement exceptés : 
 
• Les éléments concernant la densité d’occupation du sol. Ex : On ne peut pas accorder une 

dérogation mineure concernant le nombre de logements permis dans un bâtiment. 
• Les éléments concernant les usages permis dans une zone. Ex : On ne peut pas demander 

une dérogation mineure pour implanter une maison unifamiliale dans une zone 
commerciale. 

 
 
CONDITIONS PRÉALABLES À L’AUTORISATION D’UNE DÉROGATION MINEURE 
 
Afin d’être accordée, une dérogation mineure doit satisfaire les critères suivants : 
 
• L’application du règlement doit causer un préjudice sérieux au demandeur.  
• Le projet doit respecter l’esprit de la réglementation et du plan d’urbanisme.  
• La demande ne peut porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des voisins.  
• Si la demande concerne la régularisation de travaux déjà effectués, les travaux doivent 

avoir été réalisés de bonne foi ET avoir fait l’objet d’une demande de permis. 
• La dérogation n’a pas pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité publique et 

de santé publique et elle ne porte pas atteinte à la qualité de l’environnement ni au bien-
être général. 

• La dérogation au règlement doit être mineure. 
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PROCESSUS D’UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réception et analyse de la demande par le service d’urbanisme 

Transmission et analyse de la demande au CCU 

Publication de l’avis public informant de la date de la séance publique du conseil 
municipal 

Séance publique du conseil municipal dans laquelle le conseil adopte une résolution 
approuvant ou refusant la demande de dérogation mineure 

Transmission de la résolution au requérant et émission ou refus du permis par le service 
d’urbanisme de la Municipalité 

*Si la résolution du conseil accorde une dérogation dans un lieu soumis à des contraintes 
particulières --> Transmission de la résolution au conseil de la MRC de Montcalm et délai 

supplémentaire de 90 jours 


